


 
 

 

 

 

 

COMITE SYNDICAL 
 

 

DATE : Vendredi 03 juillet 2026 – 14h30 

LIEU : Salle du Bureau Communautaire – Hôtel Communautaire – 76 boulevard Gambetta – 62100 

CALAIS 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 Installation de nouveaux membres titulaires et suppléants  

 Approbation du compte rendu du Comité Syndical du 11 juin 2026 

 Projets de délibérations :  

 

ADMINISTRATION 

A1 : Rapport d’Activité de l’exploitant – Année 2025 

A2 : Détermination du nombre de Vice-Présidents 

A3 : Election des nouveaux Vice-Présidents 

A4 : Commission des Services Publics Locaux – désignation des membres 

A5 : Comité des partenaires – désignation des membres 

A6 : Commission accessibilité – désignation des membres 

A7 : Représentation du SITAC au GART – désignation des représentants 

 

FINANCES 

F1 : Indemnités des élus - modification de l’enveloppe indemnitaire globale 

F2 : Pôle d’Echanges Multimodal – convention financière pour l’entretien des abris voyageurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

Monsieur Sébastien CASTELLE, en l’absence du Président Monsieur Philippe MIGNONET, a pris la 

présidence de l’assemblée. Le secrétaire de séance, Monsieur Théo LEVELEUX, a procédé à l’appel 

nominal des membres du Comité, a dénombré 27 Conseillers présents et a constaté que la condition de 

quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGCT était remplie. 

 

 

 Exposé introductif du 1
er

 Vice-président du SITAC 

 

Avant d’aborder l’ordre du jour de cette réunion, qui sera notamment marqué par la présentation du rapport 

d’activités de notre exploitant, je souhaite dire quelques mots sur le renouvellement de notre parc de 

véhicules, qui constitue une étape importante pour le réseau du SITAC.  

Nous avons aujourd’hui le plaisir de vous présenter le tout premier bus standard 100% électrique de la flotte 

du SITAC. 

Il s’agit d’un véhicule HEULIEZ/IVECO, fabriqué à Rorthais dans les Deux-Sèvres. Il bénéficie du label 

«Origine France Garantie», qui atteste que plus de 50% de sa valeur est produite sur le territoire national. Sa 

commande a été passée auprès de l’UGAP en décembre 2024 et, après un délai de fabrication et de livraison 

de 18 mois, il rejoint désormais notre réseau. 

Ce nouveau véhicule marque une avancée concrète dans notre engagement en faveur de la transition 

écologique. Entièrement électrique, il est silencieux et n’émet aucun polluant à l’échappement. Il contribue 

ainsi à la réduction des gaz à effet de serre, des nuisances sonores et des vibrations, améliorant à la fois le 

confort des voyageurs et le cadre de vie des riverains. 

Il sera affecté à la ligne 3 du réseau, reliant le centre hospitalier, l’hyper centre de Calais, Calais Nord Plage, 

Blériot et la Française. Il parcourra 77 000 kilomètres chaque année, permettant d’éviter environ 87 tonnes 

de CO2 à l’échappement par rapport à un véhicule thermique.  

Climatisé et entièrement accessible aux personnes à mobilité réduite, il peut accueillir plus de 87 voyageurs, 

dont 25 places assises. 

L’acquisition de ce véhicule a bénéficié d’un soutien financier de l’ADEME à hauteur de 65 000€, portant 

son coût net à 505 000€HT. 

Parallèlement, les 3 bus standards de location, commandés auprès de l’UGAP en février dernier, ont été 

livrés au Centre Bus la semaine passée. Les dernières opérations de mise aux couleurs du réseau et 

d’installation des équipements embarqués sont en cours d’achèvement. Ils pourront ainsi être mis en service 

dès la fin de la semaine prochaine. 

Loués pour une durée de 2 ans, ces véhicules permettront d’assurer la continuité du service avec un parc 

fiable et performant, dans l’attente de la livraison des nouveaux véhicules actuellement en commande. 

Enfin, deux bus articulés hybrides viendront compléter la flotte à l’automne prochain, poursuivant ainsi la 

modernisation de notre parc. 

Ce renouvellement témoigne de notre volonté d’investir durablement dans un réseau de transport plus 

moderne, plus performant et plus respectueux de l’environnement. C’est un engagement fort au service des 

usagers, qui bénéficieront de véhicules plus confortables, mais aussi des habitants de notre territoire, grâce à 

des bus plus silencieux et moins polluants. 

 

 Installation de nouveaux membres titulaires et suppléants 

 

Par délibération du 17 février 2026, le comité syndical a approuvé la modification des statuts du SITAC 

permettant notamment de maintenir en son sein la représentativité des membres titulaires et suppléants. 



 
 

 

 

La modification statutaire ayant été approuvée par délibération du 15 avril 2026 de Grand Calais Terres et 

Mers et du 27 avril 2026 de la communauté de communes Pays d’Opale, et notifiée par arrêté préfectoral en 

date du 15 juin 2026, il convient de procéder à l’installation de nouveaux représentants. 

L’article 6 des statuts du SITAC prévoit que la représentativité de chaque commune est déterminée en 

fonction de seuils de population (population municipale connue au 1
er

 janvier de l’année de renouvellement 

des conseils) de la manière suivante : 

- Une commune de l’agglomération ayant plus de 65 000 habitants disposera de 11 sièges (Calais), 

- Une commune de l’agglomération ayant plus de 10 000 habitants disposera de 3 sièges (Marck), 

- Une commune de l’agglomération ayant plus de 2 000 habitants disposera de 2 sièges (Coquelles, 

Coulogne, Sangatte/Blériot-Plage, Guînes et Les Attaques), 

- Une commune de l’agglomération ayant moins de 2 000 habitants disposera de 1 siège (Fréthun, Nielles-

les-Calais, Hames-Boucres, Escalles, Bonningues-les-Calais, Peuplingues, Saint-Tricat et Pihen-les-Guînes). 

Ainsi chaque collectivité, disposant de la faculté de désignation d’autant de délégués suppléants que de 

délégués titulaires, est représentée de la façon suivante : 

Communauté d’Agglomération Grand Calais Terres et Mers : 30 représentants 

Communauté de Communes Pays d’Opale en représentation-substitution de la commune de Guînes : 2 

représentants 

 

Le 24 juin 2026, le Conseil Communautaire de Grand Calais Terres et Mers a procédé à l’élection de ses 

nouveaux représentants titulaires et suppléants : 

 

Membres titulaires Membres suppléants 

Madame Faustine MALIAR 

Monsieur Pascal PESTRE 

Monsieur Frédéric HENOT 

Monsieur Cyril POLLET 

Monsieur Sylvain JORE 

Monsieur Théo LEVELEUX 

Monsieur Julien CORDENOS 

Madame Frédérique VAN ROOY 

Madame Françoise BOYAVAL 

Madame Céline COULIOU 

Monsieur Denis DOMAIN 

Madame Sylvie DEVIN 

Monsieur Dominique DARRE 

Monsieur Jean-Marc LEROY 

Madame Janique FONTAINE 

Madame Christine GARDIN 

 

Les délégués du Syndicat Intercommunal des Transports urbains de l’Agglomération du Calaisis sont 

INSTALLES dans leurs fonctions. 

 

 Approbation du compte rendu du Comité Syndical du 11 juin 2026 

 

Monsieur le 1
er

 Vice-président demande si le compte rendu de la réunion du Comité Syndical du 11 juin 

2026 appelle des observations. 

Le compte rendu est adopté. 

 

 Présentation du rapport d’activité de l’année 2025 par le délégataire 

 

Monsieur Florent FAVIER : Deux avenants au contrat de délégation de service public ont été conclus en 

2025. Ils ont notamment porté sur l’évaluation des mesures de qualité du réseau, l’évolution de la ligne 5 qui 

a été prolongée après une période de test en transport à la demande, l’évolution de la ligne 12 pour desservir 



 
 

 

 

l’hôpital de Calais depuis la gare TGV de Fréthun, le renouvellement du matériel de comptage des 

voyageurs et la transformation du service vélect’in en location longue durée de vélos à assistance électrique. 

Nous remarquons une petite baisse de la fréquentation qui s’explique par des dysfonctionnements des 

cellules de comptage et par les perturbations induites du fait des nombreux travaux de voirie qui ont été 

réalisés. Depuis la rentrée de septembre 2025 la fréquentation du réseau est repartie à la hausse, en raison 

également de la hausse du coût du carburant. 

Les lignes principales, 1 à 4, cumulent 78% du nombre de voyages. 

La ligne 1 à elle seule en représente 30%, elle est suivie par la ligne 4. Ces proportions sont inchangées 

depuis plusieurs années. 

8 véhicules sont déployés sur la ligne 1, il y en a 6 sur les lignes 2, 3 et 4. 

Un peu plus de kilomètres ont été effectués en 2025 du fait notamment des prolongations des lignes 5 et 12. 

Les plus anciens véhicules consomment presque 56L au 100 kms, les articulés hybrides consomment 

40L/100. 

Le ratio « nombre de voyages par km » est très bon sur le réseau, il est par exemple de 3.86 sur la ligne 4 

alors que la moyenne nationale est de 1.8 pour les réseaux de taille équivalente. 

La vitesse commerciale correspond à la vitesse moyenne d’un bus sur une ligne, en tenant compte des arrêts 

et des encombrements de circulation. Elle est de 25.25 km/h sur le réseau. La gratuité totale du réseau a 

occasionné une augmentation des micro-voyages, de ce fait le bus s’arrête plus souvent qu’auparavant aux 

arrêts, ce qui vient diminuer la vitesse commerciale. 

En 2025, 0.7% des courses prévues n’ont pas été réalisées. Ceci en raison de travaux de voiries impactant la 

desserte des lignes, ou alors suite à des problèmes de disponibilité de véhicules (non-fiabilité des véhicules 

anciens). 

Le service atelier dispose de nombreuses compétences (mécanique, mais aussi électrique et électronique). 

L’entretien des 14 véhicules hybrides nécessite l’obtention de certifications et d’habilitations très poussées. 

Des travaux ont été réalisés au sein du bâtiment pour que l’espace de travail de l’atelier soit plus adapté aux 

véhicules articulés.  

Les bus sont contrôlés au service des mines tous les 6 mois. Sur les 106 visites de l’année 2025 seules 6 ont 

nécessité une contre-visite ; ce qui atteste du bon entretien général du parc de véhicules. 

Un audit du parc a été effectué pour alimenter les réflexions dans le cadre du plan pluriannuel 

d’investissement du SITAC. Chaque bus a été examiné par des spécialistes (état intérieur et extérieur, coût 

d’entretien…). 

2025 marque également l’arrivée du nouveau bus à impérial UNVI dont la longueur est augmentée de 3m 

par rapport aux précédents car il possède un double-essieu directionnel à l’arrière. Au sein du groupe 

Transdev nous sommes le seul réseau à exploiter ce type de bus sur une ligne régulière. C’est une fierté pour 

le réseau Imag’in, le bus à impérial plait beaucoup aux voyageurs. 

Début 2026 nous avons dépassé les 2 millions de locations des vél’in, le maillage est désormais constitué de 

80 stations. 

Un nouveau système de location des vélos est testé : il fonctionne avec un verrou connecté sur le vélo qui 

s’active grâce à un smartphone. 50 exemplaires sont actuellement testés et cette solution semble fonctionner. 

Deux garages à vélos Abricyclette sont exploités : sur le parvis de la gare SNCF et rue Neuve près de Calais 

Cœur de Vie. Le premier est principalement utilisé par des usagers du train, et le second par des salariés du 

centre commercial et quelques habitants du quartier. Un troisième garage à vélos sécurisé a été installé sur 

l’aire de covoiturage de Bonningues-les-Calais en 2026. 

 



 
 

 

 

Monsieur Olivier CADET : En 2025 nous enregistrons presque 18 millions de dépenses, une augmentation 

de 5% par rapport à 2024 découle notamment de la mise en œuvre des avenants n°12 et n°13 du contrat de 

DSP. A noter que la hausse annuelle réelle est de 2.7% car une correction a été apportée sur les coûts de la 

sous-traitance (rattrapage d’une sous-évaluation de ce poste sur l’année antérieure). 

Le réseau de bus représente 95% des charges, le service vélos 4% et la navette fluviale 1%. 

Les charges de personnel constituent 58% des dépenses. Elles ont augmenté de 2% notamment en raison de 

l’inflation et de la rémunération sur une année complète de 2 apprentis embauchés à l’atelier en fin d’année 

2024. Par ailleurs du personnel supplémentaire renforce les effectifs l’été pour la gestion des services Vél’in 

et Majest’in (pontier). 

Les services et charges extérieurs correspondent à la sous-traitance des lignes 13, 11 et 6 et du transport 

scolaire. 

En 2025 les coûts liés au carburant ont été stables, par contre nous enregistrerons une forte hausse sur 

l’année 2026. 

Le parc de véhicules étant vieillissant, les coûts d’entretien augmentent en conséquence ; de plus l’entretien 

des véhicules à motorisation hybride est plus couteux que pour un bus thermique. 

Le SITAC a pu acquérir le stock de vélos en libre-service et de boîtiers du réseau de Nice qui s’en séparait, 

cet apport de matériel supplémentaire nous aide à maîtriser les coûts liés à ce poste. 

Depuis le passage à la gratuité du réseau, les recettes proviennent de la location des vélos, des publicités 

affichées sur les bus et de quelques services de transport facturés aux communes. 

Monsieur Jean-Marc PUISSESSEAU : L’offre de vélos en libre-service est-elle rentable ? Nous aimerions 

disposer de plus de stations sur le territoire de Coulogne mais ce n’est peut-être pas envisageable si le 

service est déficitaire. 

Madame Alexandra RIVELON : Le SITAC a fait le choix de rendre la première heure d’utilisation du vélo 

gratuite. De ce fait les recettes liées à la location des vél’in sont très minimes. Ce service, tout comme les 

lignes de bus urbaines lorsqu’il y avait une tarification, ne sont pas rentables ; c’est un service public au 

bénéfice de la population. 

Monsieur Florent FAVIER : Nous dénombrons plus de 80 stations vél’in, le maillage s’étend en fonction des 

besoins recensés sur le territoire, petit à petit avec le déploiement de quelques nouvelles stations quasiment 

chaque année. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Parfois des stations sont déplacées si ce choix semble opportun. 99% des 

locations sont gratuites, il s’agit d’un réel service de transport. 

Madame Natacha BOUCHART : Toutes les décisions prises doivent être rapportées aux besoins réels au 

sein des différentes communes. Le seul fait de créer plus de stations ne signifierait pas qu’il y aurait plus 

d’usagers. Il faut aussi prendre en compte le travail de régulation effectué pour recharger les stations 

lorsqu’elles ne proposent plus assez de vélos disponibles pour les usagers. 

Monsieur Florent FAVIER : Effectivement ce travail de régulation du matériel est effectué en temps réel 

pour satisfaire au mieux les besoins des usagers. 

Ce qui amène au point sur les ressources humaines : l’entreprise comporte 168 collaborateurs dont 120 

conducteurs. 8 embauches ont eu lieu en 2025 ainsi que 3 alternants. Le métier se féminise avec 8 

conductrices à ce jour. Une part importante des effectifs reste dans l’entreprise pour toute la durée de sa 

carrière, nous avons eu plusieurs départs d’anciens donc la masse salariale connait un rajeunissement. 

Des thèmes importants de formation ont porté sur les nouvelles technologies et le management des équipes. 

Nous nous satisfaisons une fois encore d’un taux d’absentéisme très faible, il est de 5.80% en 2025 alors 

qu’il est en moyenne supérieur à 10% au sein des réseaux de transport. 

Un seul accident du travail a été recensé en 2025. 



 
 

 

 

Tous les matins sont organisées des causeries préalablement aux prises de poste des conducteurs, ce qui 

permet une meilleure communication et cohésion d’équipe.  

Des exercices incendie ont eu lieu au dépôt mais aussi à bord de la Majest’in. 

Plusieurs audits ont été menés par un auditeur externe pour évaluer le niveau de qualité de service sur le 

réseau, il a été estimé à plus de 90% de satisfaction. 

L’outil MyCRM permet un suivi fiable et efficace des réclamations des usagers. 

Un des points forts de l’année 2025 fut l’accompagnement par le réseau des animations liées à 

l’inauguration du varan. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Nous vous remercions pour cette présentation du rapport d’activités 2025, 

ainsi que l’ensemble de vos équipes pour l’intérêt porté à nos usagers. 

 

DELIBERATIONS 
 

 

A1 : Délégation de Service Public -  Rapport d’activités 2025 du délégataire 

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 

Aux termes de l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le délégataire de tout 

service public produit chaque année à l’autorité délégante un rapport comportant les comptes retraçant la 

totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public. 

Ce rapport est assorti d’une annexe permettant à l’autorité délibérante d’apprécier les conditions dans 

lesquelles s’est déroulé le service public. 

Entendu l’exposé des représentants de la STCE tant en ce qui concerne le bilan financier que le rapport 

d’activités pour la période allant du 1
er

 janvier au 31 décembre 2025, 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité : 

 DONNE acte avec satisfaction des comptes rendus. 

 

 

A2 : Détermination du nombre de Vice-Présidents  

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 

Par délibération du 17 février 2026, le Comité Syndical a décidé de la modification de l’article 6.1 des 

statuts du SITAC relatif à la composition de l’assemblée délibérante et a ainsi porté à 11 sièges la 

représentativité d’une commune de l’agglomération ayant + 65 000 habitants. 

Cette modification statutaire a été approuvée par arrêté préfectoral du 15 juin 2026. 

Par délibération du 24 juin 2026, le Conseil Communautaire de Grand Calais Terres et Mers a procédé à 

l’élection de ses 8 représentants supplémentaires. 

L’effectif total du comité syndical est ainsi porté à 32 représentants. 

En vertu de l’article L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et selon les dispositions 

prévues aux articles L.5211-10 et L.5211-11 du même code, le Comité élit parmi ses membres un Bureau 

composé d’un Président, de Vice-Présidents et, éventuellement, d’un ou de plusieurs autres membres. 

Le nombre de Vice-Présidents est déterminé par le Comité Syndical, sans que ce nombre puisse être 

supérieur à 20% de l'effectif total de l'organe délibérant. 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité DECIDE : 



 
 

 

 

- De fixer le nombre de Vice-Présidents à 6. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

A3 : Election des nouveaux vice-présidents  

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 

En vertu de l’article L.5711-1 du CGCT, les Vice-Présidents et membres du Bureau sont élus conformément 

aux dispositions de l’article L.5211-1 du même code au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages 

exprimés. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 

tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.  

En cas d'égalité de suffrage, le plus âgé est déclaré élu. 

Par délibération de ce jour, le nombre de vice-présidents a été fixé à 6, il convient donc de procéder à 

l’élection de 2 nouveaux vice-présidents. 

 Election du 5
ème

  vice-président 

 

Monsieur le Président a reçu la candidature de Monsieur Julien CORDENOS. 

Aucune autre candidature ne s’étant manifestée, le scrutin auquel il est procédé donne les résultats suivants : 
 

1er Tour de scrutin 
 

Nombre de votants :  ......................................... 29  

Suffrages exprimés ........................................... 24 

Majorité absolue ............................................... 15  

 

Monsieur Julien CORDENOS a obtenu : 

Voix pour :  ....................................................... 24   

Voix contre :  .................................................... 0   

Abstention :  ...................................................... 0   
 

Monsieur Julien CORDENOS ayant obtenu la majorité absolue dès le 1
er

 tour de scrutin est proclamé 5
ème

 

Vice-président. 

 

 Election du 6
ème

 Vice-président 

 

Monsieur le Président a reçu la candidature de Monsieur Benjamin DOUAY. 

Aucune autre candidature ne s’étant manifestée, le scrutin auquel il est procédé donne les résultats suivants : 

 

1er Tour de scrutin 

 

Nombre de votants :  ......................................... 29  

Suffrages exprimés ........................................... 25 

Majorité absolue ............................................... 15  

 

Monsieur Benjamin DOUAY a obtenu : 

Voix pour :  ....................................................... 25   

Voix contre :  .................................................... 0   

Abstention :  ...................................................... 0   



 
 

 

 

Monsieur Benjamin DOUAY ayant obtenu la majorité absolue dès le 1
er

 tour de scrutin est proclamé 6
ème

 

Vice-président. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

A4 : Désignation des représentants à la Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Rapporteur : Monsieur Guy ALLEMAND, 3
ème

 Vice-président 

Par délibération en date du 26 juin 2003, le Syndicat Intercommunal des Transports urbains de 

l’Agglomération du Calaisis a mis en place la commission consultative des services publics locaux dans le 

respect des dispositions de l’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Cette commission doit notamment se prononcer sur l’ensemble des documents relatifs à l’exploitation des 

services publics en gestion déléguée (rapport du délégataire, bilans d’activités…) et sur les projets de 

délégation. 

Elle comprend des représentants de l’assemblée délibérante, désignés dans le respect de la représentation 

proportionnelle, ainsi que des représentants d’associations locales, nommés par l’organe délibérant. 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité : 

 

 APPROUVE la composition de la Commission Consultative des Services Publics Locaux comme suit :  

- 3 membres titulaires et 3 membres suppléants désignés au sein du SITAC  

- 3 membres titulaires et 3 membres suppléants représentants des associations locales 

 APPROUVE le vote à la main levée pour la désignation des représentants titulaires et suppléants du 

SITAC. 

 DESIGNE pour représenter le Comité Syndical du SITAC les membres suivants : 

En qualité de titulaires : 

- Monsieur Guy ALLEMAND 

- Monsieur Benjamin DOUAY 

- Monsieur Julien CORDENOS 

En qualité de suppléants : 

- Monsieur Jean-François LACROIX 

- Monsieur Jacques MERLEN 

- Madame Nadine DENIELE-VAMPOUILLE 

 DESIGNE, pour siéger au sein de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du SITAC, 

les représentants des associations locales suivantes, à raison d’un membre titulaire et d’un suppléant par 

association désignés par elle : 

- Confédération de la Consommation, du Logement et du Cadre de Vie (CCLV) 

- Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir (UFC Que Choisir)  

- Opale Vélos Services (OVS) 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

A5 : Comité des Partenaires - désignation des représentants 

Rapporteur : Monsieur Fabrice MARTIN, 2
ème

Vice-président 



 
 

 

 

Conformément à la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM n°2019-1428) du 24 décembre 2019, le SITAC a 

par délibération du 29 juillet 2020 créé son Comité des partenaires. 

Ce Comité vise à développer le dialogue entre les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM), les 

usagers et les employeurs pour la définition de la politique mobilité du territoire. 

Les dispositions relatives à ce comité sont prévues à l’article L. 1231-5 du code des transports. 

Ainsi, l’AOM fixe la composition et les modalités de fonctionnement du comité des partenaires dans le 

respect des exigences fixées par la loi.  

A cet égard, concernant la composition de ce comité, ce dernier doit associer aux côtés des représentants de 

la collectivité, des représentants d’employeurs, d’associations présentes sur le territoire, notamment les 

associations d'usagers ou d'habitants, ainsi que des habitants tirés au sort. 

Les représentants des employeurs doivent disposer d’au moins 50 % des sièges au sein du comité des 

partenaires. 

Le comité des partenaires doit être saisi, au moins une fois par semestre : 

- sur le niveau de l'offre de mobilité en place, ses renforcements potentiels et le développement de nouvelles 

offres,  

- sur le taux de couverture des dépenses d'exploitation des services de mobilité par les recettes tarifaires,  

- sur le niveau de contribution financière des employeurs dans le cadre du versement mobilité,  

- sur la qualité des services et sur l'information des usagers mise en place. 

Enfin, le comité des partenaires doit être consulté : 

- à l’occasion de l’évaluation de la politique de mobilité et sur tout projet de mobilité structurant,  

- avant l’adoption du document de planification de la politique de mobilité du territoire, 

- avant toute instauration, évolution ou modulation du taux du versement destiné au financement des 

services de mobilité. 

Il convient de désigner les membres qui siégeront au comité des partenaires du SITAC pour la présente 

mandature. 

Aux vues des dispositions précitées, le Comité : 

 APPROUVE la composition des 3 collèges du Comité des partenaires comme suit : 

Pour les représentants du SITAC : 

- 3 membres titulaires désignés au sein du Comité Syndical du SITAC  

Pour les représentants des employeurs du territoire : 

- 2 représentants désignés parmi les plus grands employeurs du territoire (1 entité publique / 1 entité privée) 

- 2 représentants d’une industrie  

- 2 représentants d’une entreprise tertiaire  

- 2 représentants de clubs d’entreprises ou d’associations de commerçants 

- 1 représentant d’une association d’insertion professionnelle 

- 1 représentant d’une association de travailleurs en situation de handicap 

Pour les représentants la société civile : 

- 2 membres à désigner parmi des associations d'usagers ou d'habitants du territoire 

- 3 habitants du SITAC tirés au sort  

 DESIGNE comme représentants du SITAC les membres suivants : 

- Madame Faustine MALIAR 



 
 

 

 

- Monsieur Fabrice MARTIN 

- Monsieur Sébastien CASTELLE 

 DESIGNE comme représentants des grands employeurs du territoire : 

- Le Centre Hospitalier de Calais 

- Eurotunnel 

 DECIDE de solliciter la Chambre de Commerce et d’Industrie et la Chambre de Métiers et de 

l’Artisanat pour que ces structures désignent chacune un représentant d’une industrie, d’une entreprise 

tertiaire, d’un club d’entreprises ou d’une association de commerçants. 

 DESIGNE comme représentants des structures associatives, employeurs de travailleurs en 

situation de retour à l’emploi ou de handicap, à raison d’un membre par association désigné par elle : 

- FACE Calaisis 

- APF entreprises 

 DESIGNE comme associations locales d'usagers ou d'habitants, à raison d’un membre par 

association désigné par elle : 

- Confédération de la Consommation, du Logement et du Cadre de Vie (CCLV) 

- Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir (UFC Que Choisir) 

 FIXE les modalités de tirage au sort des habitants invités à siéger au sein du comité des 

partenaires comme suit :  

 Tirage au sort de 3 habitants issus des listes électorales permettant la représentativité suivante : 

- 1 habitant issu d’une commune de – 2 000 habitants 

- 1 habitant issu d’une commune dont la strate de population se situe entre 2 000 et 10 000 habitants 

- 1 habitant issu d’une commune de + 10 000 habitants 

 Communes parmi lesquelles le tirage au sort sera effectué : 

- Commune de – 2 000 habitants : Bonningues-les-Calais 

- Commune entre 2 000 et 10 000 habitants : Guînes 

- Commune de + 10 000 habitants : Marck 

 ADOPTE le règlement de fonctionnement du Comité des partenaires, annexé à la présente 

délibération. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

A6 : Désignation des représentants à la Commission Accessibilité 

Rapporteur : Monsieur Eric BUY, 4
ème

 Vice-président 

Par délibération en date du 19 décembre 2006, le Syndicat Intercommunal des Transports urbains de 

l’Agglomération du Calaisis a créé une commission accessibilité transport. 

Conformément à la loi « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées » adoptée le 11 février 2005, cette commission composée d’élus et de représentants 

d’associations a pour mission de définir les modalités de mise en œuvre et le programme d’actions à 

envisager pour rendre le réseau de transport urbain accessible. 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité : 



 
 

 

 

 APPROUVE la composition de la Commission Accessibilité comme suit :  

- 5 membres désignés au sein du SITAC  

- 5 membres représentants des associations locales 

 DESIGNE pour représenter le Comité Syndical du SITAC les membres suivants : 

- Monsieur Eric BUY 

- Monsieur Ladislas LOZANO 

- Monsieur Daniel DIWUY 

- Monsieur Jean-Marc PUISSESSEAU 

- Monsieur Guy HEDDEBAUX 

 DESIGNE, pour siéger au sein de la Commission du SITAC, les représentants des associations locales 

suivantes, à raison d’un membre par association désigné par elle : 

- Association des Paralysés de France 

- ESAT APF France handicap de Calais 

- CAP ENERGIE - ESAT les Ateliers du Channel 

- SESSAD Boris Vian La Vie Active 

- SESSAD de la Lianne à Guînes 

 ADOPTE le règlement de fonctionnement de la commission accessibilité, annexé à la présente 

délibération. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

A7: Désignation des représentants au Groupement des Autorités Responsables de Transport 

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 

Par délibération en date du 03 mai 2001, le Syndicat Intercommunal des Transports urbains de 

l’Agglomération du Calaisis a adhéré au Groupement des Autorités Responsables de Transport (GART). 

Cette association apporte aux Autorités Organisatrices de la Mobilité des conseils et expertises 

économiques, financières, juridiques, techniques et sociales. 

De même, le GART suscite et anime le débat sur les transports en proposant des solutions pragmatiques et 

innovantes. 

Enfin, cette structure est le porte-parole des collectivités territoriales auprès du Gouvernement, du parlement 

et des instances de l’Union Européenne, ainsi que du public et de la presse. 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité DESIGNE : 

- Comme représentant titulaire : Monsieur Philippe MIGNONET 

- Comme représentant suppléant : Monsieur Sébastien CASTELLE 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

F1: Indemnités de fonction du Président et des Vice-présidents – Modification de l’enveloppe 

indemnitaire globale  

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 



 
 

 

 

Le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 fixe les indemnités de fonctions versées au Président et aux Vice-

Présidents des EPCI et syndicats mixtes.  

Le montant de ces indemnités est fixé par référence à un pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction 

publique et en fonction d’une strate démographique.  

Le Syndicat Intercommunal des Transports urbains de l’Agglomération du Calaisis se situe dans la strate de 

100 000 à 199 999 habitants. 

A cet effet, l’indemnité maximale pouvant être attribuée au Président est égale à 35.44 % de l’indice brut 

terminal de la fonction publique (1 456.77€ brut mensuel au 1
er

/01/2026) et l’indemnité maximale pouvant 

être attribuée à chaque Vice-président disposant d’une délégation est égale à 17.72 % de l’indice brut terminal 

de la fonction publique (soit 728.38€ brut mensuel). 

Considérant que deux Vice-présidents supplémentaires ont été nommés, cela constitue une enveloppe 

indemnitaire maximale de : 

 

 Président : 1 456.77€ 

 Vice-présidents : 728.38 x 6 = 4 370.28€ 

 Total : 5 827.05€ 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité : 

 DECIDE d’allouer au Président, pour l’exercice de sa fonction, une indemnité maximale de 35.44% 

de l’indice brut terminal de la fonction publique, à compter de sa date d’élection. 

 DECIDE d’allouer aux Vice-présidents, pour l’exercice de leurs fonctions, une indemnité maximale 

de 17.72 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, à compter de la date d’attribution de leur 

délégation. 

 

Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux Président et Vice-présidents est annexé à la 

présente délibération : 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

Fonction Taux maximal 
(% de l’IB terminal) 

Indemnité Brute 
(valeur du point d’indice 

au 01/01/2026 en euros) 

Président 35.44 1 456.77 

1
er

 Vice-président délégué aux finances  17.72 728.38 

2
ème

 Vice-président délégué aux relations institutionnelles, 

économiques et aux partenariats 
17.72 728.38 

3
ème

 Vice-président délégué à la communication, l’attractivité, la 

qualité de service et la relation aux usagers 
17.72 728.38 

4
ème

 Vice-président délégué à l'accessibilité 17.72 728.38 

5
ème

 Vice-président délégué aux projets structurants et aux 

investissements 
17.72 728.38 

6
ème

 Vice-président délégué au Plan de Mobilité Simplifié, aux 

mobilités durables et aux innovations 
17.72 728.38 

Enveloppe indemnitaire globale 5 827.05 



 
 

 

 

 

F2 : Pôle d’Echanges Multimodal – convention financière pour l’entretien des abris voyageurs - 

Reconduction 

Rapporteur : Monsieur Sébastien CASTELLE, 1
er

 Vice-président 

En service depuis mars 2022, le Pôle d’Echanges Multimodal accueille 10 quais, sur les 12 en service, 

réservés aux bus urbains du SITAC. 

Ces quais sont équipés d’alcôves et de marquises pour abriter les voyageurs dont les parois vitrées 

nécessitent un nettoyage régulier. 

Une convention financière a été conclue avec la ville de Calais le 03 juillet 2023, propriétaire de ces 

équipements depuis la fin des travaux, permettant de faire réaliser, par un prestataire extérieur ces opérations 

de nettoyage à raison d’une fois par mois pour les alcôves et 2 fois par an pour les toitures vitrées des 

marquises 

La convention était conclue pour une durée de 3 ans et arrive à échéance le 1
er

 juillet 2026. Il convient de la 

renouveler pour une nouvelle période de 3 ans maximum. 

Pour rappel la prise en charge du SITAC est à hauteur de 83.33% de la dépense (soit 10/12
ème

 correspondant 

au niveau d’occupation des quais) pour un montant estimé à 8 000 €HT par an (€2026). 

Sur avis favorable du Bureau, le Comité : 

 AUTORISE dans les conditions reprises dans la présente délibération, Monsieur le Président, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement le Vice-Président aux finances, à signer une nouvelle convention de 

financement pour les prestations de nettoyages des abris voyageurs du PEM et ses avenants éventuels. 

Monsieur Sébastien CASTELLE : Est-ce qu’il y a des voix contre ? Des abstentions ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 

Fin de la réunion à 15h35. 


